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LETTRE AUX CANDIDATS AUX ELECTIONS CANTONALES

Madame ou Monsieur,
Vous êtes candidate ou candidat pour représenter votre canton au Conseil Général des Pyrénées Atlantiques et nous avons tout lieu de penser que vous connaissez les problèmes de votre canton ainsi que ceux du département, qu’il s’agisse du Béarn ou du Pays Basque.

En ce qui concerne le Pays Basque, vous n’ignorez pas que ce qu’on appelle « le problème basque » est à l’origine de multiples actions diplomatiques, de prises de position et de mesures tant au niveau des Etats Espagnol et Français qu’au niveau européen. Mais malgré quelques bonnes volontés manifestes, le résultat actuel en est la perpétuation de  la répression juridico-policière de tout ce qui tourne autour de l’indépendantisme basque. La conséquence en est que l’opinion internationale est suffisamment chloroformée pour qu’il n’y ait aucune réaction quand l’Espagne se permet des arrestations souvent complètement arbitraires et assorties de tortures au besoin, l’interdiction d’organes de presse, l’illégalisation des partis politiques qui représentent les secteurs politiquement les plus actifs de la population du Pays Basque. Il suffit de prononcer les mots magiques « vitrine politique de E.T.A. » ou « terrorisme » pour que l’on arrête de penser et qu’on n’ose plus sortir des limites de la pensée unique, la seule politiquement correcte. Bref, on est dans un état d’esprit qui, à certains d’entre nous, fait irrésistiblement penser à celui qui régnait durant les années où avaient lieu les « opérations du maintien de l’ordre en Afrique Française du Nord », années durant lesquelles la rassurante parole officielle couvrait les pires excès.

Dans la panoplie répressive du problème basque l’une des mesures les plus sournoises est la politique concernant les prisonniers qu’il s’agit officiellement de présenter comme des criminels de droit commun agissant en « bande terroriste » ou en association de malfaiteurs mais dont les cas relèvent d’organes juridiques spécialisés de Paris ou de Madrid. Ceux-ci, appliquent la même politique de double peine dictée par les Exécutifs tant espagnol que français : la peine d’incarcération et, en plus, l’éloignement et la dispersion des détenus. Les juges condamnent et l’Administration judiciaire éloigne et disperse. Ainsi la  division des tâches donne même l’illusion de l’indépendance des pouvoirs.

Dans la motion que nous proposons à la signature des candidats ou des élus nous tenons aux termes de «prisonniers politiques » pour deux raisons principales. D’abord, parce que le problème basque est éminemment politique comme celui de tous les peuples sans Etat qui essaient de sa faire une place à égalité avec ceux qui en ont un, ensuite parce que l’élimination du terme « politique » est en fait l’acceptation de la répression juridico-policière actuelle et sa pérennisation comme un conflit de basse tension dont la solution ne revêtirait aucun caractère d’urgence.

Nous vous adressons un exemplaire de la 3e brochure que nous avons éditée concernant le rapprochement des prisonniers politiques basques pour vous montrer qu’il s’agit d’une simple application des lois qui s’appliquent à tous les détenus quelles que soient les raisons qui ont motivé leur incarcération.

A sa lecture vous vous rendez compte que la situation s’est aggravée : le cessez-le-feu d’E.T.A. a pris fin. Le gouvernement espagnol de Zapatero a rendu toute négociation impossible en faisant savoir qu’il n’honorerait pas sa promesse de consulter les habitants du Pays Basque et de respecter les choix qu’ils feraient dans le respect de toutes les sensibilités politiques. En envoyant ses interlocuteurs en prison il cherche manifestement, avant les élections, à surpasser sur le terrain du nationalisme espagnol les éléments néo-franquistes du Partido Popular. 

En fin de compte, le nombre de prisonniers a sensiblement augmenté comme celui des prisons dans lesquelles on les détient : 710 prisonniers, dont 170 en France dans plus de 80 prisons en Espagne et plus de 30 en France.


Vous remarquerez que parmi les premiers signataires de la motion pour le rapprochement des « prisonniers politiques basques » figure M. Max Brisson, premier vice-président du Conseil général. Nous l’avions consulté en fin 2006 au moment où nous préparions une demande de subvention pour les familles des prisonniers. Il nous avait dit qu’elle n’avait aucune chance d’aboutir parce qu’elle serait annulée même si la subvention était votée parce qu’elle est hors des compétences d’un Conseil Général. En revanche, l’envoi d’une motion lui paraissait envisageable. M. Brisson nous avait précisé qu’il ne revenait pas sur sa signature et qu’au nom de ses principes républicains il était tout à fait opposé à la double peine dont nous avons parlé plus haut. Le président du Conseil Général ayant refusé que la question de cette motion soit même évoquée, nous sommes revenus à la charge en fin 2007 et, naturellement, nous avons pensé, entre autres, à M. Brisson pour qu’elle soit inscrite à l’ordre du jour du Conseil général. Nous avons été plutôt surpris par sa réponse. En effet, dans une lettre du 19/11/2007 M. Brisson nous précise que c’était pour des raisons humanitaires qu’il avait signé cette motion, ce qui est tout à son honneur. Mais il oublie qu’il s’agit avant tout de l’application des lois de la République et des règles pénitentiaires européennes. Il ajoute que, pour lui, il s’agit de « détenus » et non de « prisonniers politiques ». Les deux substantifs étant synonymes, c’est manifestement le qualificatif qui fait problème. Nous avons souligné plus haut l’importance fondamentale de ce mot. Pour finir, M. Brisson affirme sa totale solidarité avec le Président M. Lasserre dans son refus d’inscrire à l’ordre du jour du Conseil général les questions qui ne relèvent pas strictement de sa compétence. Dont acte, mais ce qui était envisageable est devenu du coup impossible. De plus, il serait pour le moins intéressant de voir un tribunal administratif annuler la motion d’un Conseil général qui demande le respect des articles du Code pénal, qu’il s‘agisse de « détenus » ou de « prisonniers politiques». Enfin, par une lettre du 16 décembre 2007, M. Brisson nous a fait connaître qu’à la suite des courriers que nous avions adressés à tous les Conseillers généraux du département, le groupe d’élus UMP s’était déclaré solidaire de sa position indiquée précédemment, l’Assemblée Départementale ne débattant pas de questions qui n’entrent pas dans ses champs de compétence «particulièrement lorsqu’il s’agit de décisions prises par l’Autorité judiciaire ». Quand on peut constater la synergie qui existe entre la police, les juridictions spéciales qu’on ne présente pas comme telles, l’administration pénitentiaire et le gouvernement dont dépend cette dernière on se demande où se situe l’Autorité judiciaire dont les décisions s’imposeraient même au gouvernement en ce qui concerne l’éloignement et la dispersion des prisonniers politiques basques. En effet, parce qu’elle est contraire aux règles pénitentiaires européennes, cette mesure ne saurait jamais être qu’une convention non officielle entre les gouvernements français et espagnol.

C’est parce que nous estimons qu’une signature ne doit être engagée qu’en parfaite connaissance de cause que nous vous avons imposé ce long exposé. 
Nous vous remercions de votre attention et, d’avance, de votre signature.
ANAI ARTEA
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